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 MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR,
 DE L’OUTRE-MER
 ET DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
 _____

Arrêté du 14 septembre 2009 portant nomination à la commission centrale de sécurité
NOR : IOCE0921347A

Le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

Vu le code de la construction et de l’habitation,

Arrête :

Article 1er

Sont nommés membres permanents de la commission centrale de sécurité, au titre de l’article R. 123-29-1o du code de 
la construction et de l’habitation :

Pour représenter le ministre de l’intérieur :
– le directeur de la sécurité civile ou son représentant, président de la commission ;
– le chef du département prévention de l’Ecole nationale supérieure des offi ciers de sapeurs-pompiers, ou son 

représentant ;
– le président de l’Association nationale des chefs de services interministériels de défense et de protection civile, ou son 

représentant ;
– le président de l’Association nationale des directeurs départementaux des services d’incendie et de secours, ou son 

représentant.

Pour représenter le ministre chargé de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer :
– le vice-président du conseil général de l’environnement et du développement durable, ou son représentant ;
– le directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé de l’éducation nationale :
– le directeur général de l’enseignement supérieur et de l’insertion professionnelle, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé de la culture et de la communication :
– le directeur des musées de France ou le directeur de l’architecture et du patrimoine, ou leurs représentants.

Pour représenter le ministre chargé des installations classées :
– le directeur général de la prévention des risques, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé de l’industrie :
– le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé du commerce et de l’artisanat :
– le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé de la santé :
– le directeur de l’hospitalisation et de l’organisation des soins, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé du travail :
– le directeur général du travail, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé des sports :

– le directeur des sports, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé du tourisme :
– le directeur général de la compétitivité, de l’industrie et des services, ou son représentant ;
– le préfet de la région d’Ile-de-France, préfet de Paris, ou son représentant ;
– le préfet de police, ou son représentant ;
– M. Patrick Strzoda, préfet des Hauts-de-Seine ;
– M. Olivier Magnaval, préfet délégué pour la sécurité et la défense pour la zone Sud-Est ;
– M. Jean-Paul Bacquet, député-maire de Coudes ;
– M. Jean Proriol, député-maire de Beauzac ;
– M. François Longchambon, conseiller général du Val-d’Oise ;
– M. Etienne Chaufour, conseiller général de l’Essonne ;
– le général commandant la brigade de sapeurs-pompiers de Paris, ou son représentant ;
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– l’architecte en chef de la préfecture de police, ou son représentant ;

– le directeur du laboratoire central de la préfecture de police, ou son représentant ;

– le directeur du patrimoine et de l’architecture de la ville de Paris, ou son représentant ;

– le président de la Fédération nationale des sapeurs-pompiers de France, ou son représentant ;

– le président de l’union technique de l’électricité, ou son représentant ;

– le président de l’Association française du gaz, ou son représentant ;

– le président du comité de liaison d’organisme de prévention et de sécurité incendie, ou son représentant ;

– le président du conseil national de l’ordre des architectes, ou son représentant ;

– le président du centre scientifi que et technique du bâtiment, ou son représentant ;

– le président du centre technique industriel de la construction métallique, ou son représentant ;

– le président du Centre national de prévention et de protection, ou son représentant.

Article 2

Sont nommés membres de la commission centrale de sécurité, au titre de l’article R. 123-29-2o du code de la construction 
et de l’habitation :

– la directrice générale du Centre national du cinéma et de l’image animée, ou son représentant ;

– le président de la Fédération nationale des cinémas français, ou son représentant ;

– le président du syndicat des directeurs de théâtres privés, ou son représentant ;

– le président de l’union du grand commerce de centre-ville, ou son représentant ;

– le président de la fédération des entreprises du commerce et de la distribution, ou son représentant ;

– la secrétaire générale du Syndicat national de l’exploitation cinématographique, ou son représentant ;

– le secrétaire général du Syndicat national des professionnels du théâtre et des activités culturelles, ou son 
représentant ;

– le secrétaire général de la Confédération générale du travail, ou son représentant ;

– le secrétaire général de la Confédération française démocratique du travail, ou son représentant ;

– le directeur de l’Institut national de la consommation, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé de la justice :

– le directeur du service supports et moyens, ou son représentant.

Pour représenter le ministre chargé de la défense :

– le directeur du service d’infrastructure de la défense, ou son représentant.

Article 3

Peuvent être adjoints à titre consultatif aux travaux de la commission, en raison de leurs compétences, conformément aux 
dispositions de l’article R. 123-33 du code de la construction et de l’habitation :

– l’amiral commandant le bataillon de marins-pompiers de Marseille ou son représentant ;

– le président de la Fédération française du bâtiment, ou son représentant ;

– le président de la Fédération française des sociétés d’assurances, ou son représentant ;

– le président de l’union des métiers et des industries de l’hôtellerie, ou son représentant ;

– le président du Syndicat national des hôteliers, restaurateurs, cafetiers et traiteurs, ou son représentant ;

– le président de l’association Foires, salons et congrès de France, ou son représentant ;

– le président de l’association des ingénieurs et cadres agréés par le Centre national de prévention et de protection, ou 
son représentant ;

– le président de la chambre syndicale des bureaux de vérifi cation des chapiteaux, tentes et structures, ou son 
représentant ;

– le président de l’Association nationale des bureaux de vérifi cation des chapiteaux, tentes et structures, ou son 
représentant ;

– toute autre personne qualifi ée par sa compétence.



BULLETIN OFFICIEL DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

AOÛT-SEPTEMBRE 2009. – INTÉRIEUR 2009/7 – Texte 9/9 – Page 3

Article 4

Le directeur de la sécurité civile est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Bulletin offi ciel du 
ministère de l’intérieur.

Fait à Paris, le 14 septembre 2009.
 Pour le ministre et par délégation :
 Le directeur de la sécurité civile,
 A. PERRET


